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Introduction

La sécurité est un bien public!

Les institutions de sécurité sont une composante majeure de 
l’architecture de la fonction publique nationale afin de 
garantir la sécurité de l’ État et des citoyens.

Leur rôle devrait être considéré comme un rôle  de portée 
publique qui concerne les citoyens.

Le contrôle  du secteur de la sécurité devrait 
donc impliquer l'engagement de tous les 
acteurs du secteur et au-delà pour optimiser la 
fourniture de services publics transparents

Le concept de sécurité a évolué d'une 
compréhension étroite des notions de 
souveraineté et d'intégrité territoriale 
centrées sur les États pour le bien-être de la 
société et des individus.



1. Des contextes démocratiques en évolution

2. Des environnements de gouvernance difficiles

3. Quelques perspectives régionales sur les mécanismes de surveillance

4. Lien avec l’existence d’une stratégie de sécurité nationale inclusive

Introduction (suite) 
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Ces perspectives préliminaires montrent 
la centralité du rôle de l’obligation de 

rendre compte et du contrôle

Les discussions d’aujourd’hui sur le contrôle seront ancrées 
sur deux débats de fond en cours sur la démocratie et la 

gouvernance, mais aussi de certaines perspectives 
régionales



Contrôle du secteur de la sécurité dans des contextes démocratiques 
en évolution

Security Institutions

La démocratisation du secteur de la sécurité implique beaucoup plus 
que la démocratie d’État

Le secteur de la sécurité doit nécessairement 
maîtriser les notions de démocratie et de 
responsabilité civile dans la poursuite d'une 
prestation de service efficace

En réalité… 
Le secteur de la sécurité continue de constituer une menace 
pour la paix et la sécurité sous prétexte du maintien de 
l'ordre

Le secteur de la sécurité est souvent sous
le joug des gouvernants

Le système des contrepoids dans une démocratie vise à garantir 
qu'aucune branche du gouvernement n'utilise ses pouvoirs de 

manière excessive

Performance optimale des institutions

Les institutions de sécurité sont essentielles au processus de démocratisation, au même titre 
que les principes démocratiques conduisent à l'efficacité optimale du secteur de la sécurité

Dans ce contexte, les fonctions de contrôle sont limitées 
et sont exercées par l'exécutif, le législatif et le 
judiciaire.



Contrôle du secteur de la sécurité dans des contextes 
démocratiques en évolution (suite)

Autres mécanismes de contrôle 
Civile:

Ces mécanismes jouent un rôle limité 
Dans ce contexte

malgré les dispositions légales 
existantes

Commissions des droits de l’homme et autorités 
traditionnelles (UA 2013)

Les Organisations de la Société Civile

Auditeur Général (commissaire aux comptes)

Le Médiateur de la République

Les lanceurs d’alerte

Media

Le contrôle militaire (Inspection général des armées)
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Dans ce contexte, les élites politiques 
influencent et contrôlent les 

institutions de sécurité pour conserver 
le contrôle de l'État et de ses 

ressources.

Le Contrôle du secteur de la sécurité dans des environnements de gouvernance difficiles
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Contrôle effectif

Obligation de rendre
compte

Transparence

Qu'il s'agisse de «bonne gouvernance», de «gouvernance 
démocratique» ou de «contrôle démocratique», l'objectif est la 
transparence

In such model,  oversight 
functions are exercised by actors 
in a sequential order guided by 
law  for the internal, external and 
independent mechanisms.   

En réalité… 

Contrôle limitée dans ce cas - Les médias et 
les organisations de la société civile 
comblent le vide
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Quelques perspectives régionales sur les mécanismes de surveillance

Le cadre politique de l'UA sur la réforme du 
secteur de la sécurité donne de amples
indications sur les institutions de contrôle

 Organes de contrôle et de gestion publics: tels que 
l'exécutif, les ministères de la justice, le pouvoir 
législatif, les organes consultatifs sur la sécurité 
nationale, les sous-comités parlementaires, les organes 
anti-corruption, l'auditeur général, les autorités 
coutumières, le Parlement panafricain et les organes 
parlementaires régionaux;

 L'appareil judiciaire, le procureur général, les 
médiateurs, les systèmes de justice traditionnelle et 
transitoire, les commissions des droits de l'homme.
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Les Communautés économiques régionales demandent aux 
états membres d’ établir des institutions de contrôle 
démocratique des institutions de sécurité – Au niveau de 
declaration politique

 CEDEAO cadre de Politique sur la RSS;

 The SADCProtocole sur la coopération politique, 
de défense et de sécurité en 2001 - Ensemble d'un 
pacte de défense.

 IGAD , CEN-SAD, UMA, COMESA; CEAC, CEAE



Conclusions

L’application de la loi

L’importance des textes de lois

La communication entre les acteurs en charge du contrôle

Une meilleure protection des lanceurs d’alerte

La liberte des medias et l’indépendance des OCSs

Une stratégie de sécurité nationale est une opportunité de 
renforcer les mécanismes de contrôle.



Merci                                                                                                                 
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